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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

A : Toutes les parties au dossier nO 002 

DE: 

Copie: 

OBJET: 

Tous les juges de la Chambre de premi 
cIasse de la Chambre de premiere instance 

1. La Chambre de premiere instance est saisie d'une demande presentee Ie 4 juin 2015 
par les co-procureurs tendant it faire citer it comparaitre Ie temoin 2-TCW-896 
en remplacement du temoin 2-TCW-912, et ce quelle que soit la disponibilite du temoin 
2-TCW -926 pour venir deposer (Doc. nO E351). 

2. La Chambre de premiere instance releve que Ie temoin 2-TCW-896 figurait sur 
la liste initiale des temoins, experts et parties civiles retenus par les co-procureurs 
(Doc. n° E9/4), mais que ces demiers 1'ont ensuite retire de cette liste, en demandant 
it Ie rem placer par deux autres temoins, 2-TCW -851 et 2-TCW -887 (Doc. n° E307/3/2, 
par. 64), que la Chambre a tous deux cites it comparaitre dans Ie cadre du deuxieme 
proces (voir T., 25 mai 2015 et T., 4 et 5 juin 2015). 

3. Le 4 juin 2015, la Chambre de premiere instance a informe les parties que d'apres 
les renseignements qu'elle avait reyus de l'Unite d'appui aux temoins et aux experts, 
Ie temoin 2-TCW-896 etait decede (T., 4 juin 2015, p. 40 et 41). Le 8 juin 2015, l'Unite 
d'appui aux temoins et aux experts a obtenu l'original de l'acte de deces du temoin 2-
TCW-896, lequel a ete verse au dossier (Doc. n° E29/471 et n° E29/471.1). 
Par consequent, la Chambre considere que la demande des co-procureurs est devenue 
sans objet. 

4. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre de premiere 
instance it la demande n° E351. 


